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PROCES VERBAL DU CONSEIL MUNICIPAL 

du 23 octobre 2023 à 19h30 

 

L’an deux mille vingt-trois, le 23 octobre à 19 heures 30, le Conseil Municipal de la Commune de 
SAINTE-FEYRE dûment convoqué s’est réuni en session ordinaire à la Mairie sous la présidence 
de Monsieur Franck RÉJAUD, Maire. 
 
Date de la convocation du Conseil Municipal : 18 octobre 2023. 
 
Présents : Franck RÉJAUD, Isabelle GASPARD, Pierre AUGER, Elisabeth LAVERDAN-
CHIOZZINI, Jean-Luc MARTIAL, Didier PRIVAT, Philippe SLAOUTI, Jeanne GOUBA LEYRAT, 
Kévin PHILIPPON, Christophe BANTING, Thierry VIEIRA, Hélène MAZURE, Yannick PILIPOVIC. 
 
Absents excusés : Patricia GODARD donne pouvoir à Didier PRIVAT, Isabelle PÉNICAUD donne 
pouvoir à Franck RÉJAUD, Marie-Madeleine CORNIÈRES, Fabien DEVILLECHABROLLE donne 
pouvoir à Pierre AUGER, Carine BROUTÉ donne pouvoir à Kévin PHILIPPON, Jean-Claude 
SOUTHON donne pouvoir à Hélène MAZURE. 
 
Secrétaire de séance : Philippe SLAOUTI. 
 
Quorum : 10 (atteint) 

 
L’ordre du jour était le suivant :  

1. Approbation du Procès-verbal du 21 août 2023 

2. Informations du Conseil Municipal dans le cadre de l’article L 2122-22 du CGCT 

3. Fourniture de repas à la cantine de la Saunière 

4. Cession de la dernière parcelle du lotissement Cher de Lu 3 au budget principal 

5. Admission de titres de recette en non-valeur 

6. Acquisition d’un terrain avec bâtiment à Cher de Lu 

7. Décision modificative au budget principal 

8. Signature d’une convention pour une mission de consultation des contrats d’assurance 

9. Signature d’une convention pour formation sur logiciel d’Etat civil 

10. Approbation du règlement intérieur pour l’accueil péri et extra-scolaire 

11. Signature d’un avenant de la convention d’objectif du centre de loisirs avec la CAF 

12. Dépôt des archives communales aux archives départementales 

13. Elargissement du périmètre du SPANC d’Evolis 

14. Extension du périmètre de traitement des déchets et modification des statuts d’Evolis 

15. Approbation de l’assiette de coupes des bois communaux pour 2024 

16. Vente d’une partie d’un chemin rural à Villasmeillas 

 

 
1. Approbation du procès-verbal du 21 août 2023 

 
Adopté à l’unanimité (Yannick PILIPOVIC s’abstient étant absent à la réunion du 21 août 2023). 
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2. Informations du Conseil municipal dans le cadre de l’article L 2122-22 du Code Général 
des Collectivités Territoriales 

 
 Marchés publics – travaux de la mairie 

Vu le marché public lancé en procédure adaptée, concernant la réhabilitation de la mairie et 
notamment le lot n° 2 – charpente / couverture / zinguerie ; 
Vu le devis de l’Entreprise MARTINET de – 2 508 € HT ; 
Considérant la notification du marché le 29/09/2022 à l’Entreprise MARTINET pour un montant HT 
de 131 162,50 € ; 
Monsieur le Maire a décidé l’établissement d’un avenant en moins-value de 2 508 € HT ; 
En conséquence, le montant du marché est ainsi porté à la somme de 128 654,50 € HT soit une 
diminution de 1.91 % 
 
 Action en justice – expropriation TESTE 

Considérant la procédure d’expropriation d’un terrain appartenant à monsieur TESTE, et ce afin de 
créer un parking pour le cimetière ; 
Considérant qu’il y a lieu de désigner un avocat pour représenter et défendre les intérêts 
communaux dans cette affaire. 
Monsieur le Maire a décidé : 

- D’ester en justice devant le Tribunal Judiciaire de Guéret aux fins de fixation d’une 
indemnisation d’expropriation au profit de monsieur TESTE). 

- De désigner Maître Julien MARET, avocat à Limoges, dont les honoraires s’élèvent à 1200 € 
HT, afin de représenter et défendre les intérêts de la commune dans cette affaire. 

 
Hélène MAZURE : J’ai juste une observation. Je voudrais savoir pourquoi la municipalité ne fait pas 
travailler un avocat creusois ? Il y a 19 avocats à Guéret. Je suis membre du Conseil de l’Ordre et 
je trouve ça surprenant voire dérangeant. Ce serait dans le cadre d’une saisie du Tribunal 
administratif de Limoges, je ne ferais pas d’observation mais là nous sommes devant le Tribunal 
Judiciaire de Guéret. 

Franck RÉJAUD : Nous avons déjà travaillé sur plusieurs affaires avec Maître MARET et nous avons 
reconduit notre collaboration qui nous a donné satisfaction. Cette observation est tout à fait 
entendable et nous veillerons à ce point-là à l’avenir. 
 
 
3. Fourniture de repas à la cantine de La Saunière 

 
Par délibération en date du 21 août 2023, le conseil municipal a accepté la fourniture de repas 
destinés à la cantine scolaire de La Saunière dont la quantité est estimée à 50 repas par jour de 
classe. 

La fabrication a été assurée par les personnels du restaurant scolaire de Sainte-Feyre en plus des 
repas servis sur place. Le transport et le service ont été entièrement pris en charge par la commune 
de la Saunière. 

Afin de ne pas mettre en difficulté le service de restauration scolaire, une période d’essai du 4 
septembre 2023 au 20 octobre 2023 a été mise en place. 

Au terme de cette période et après concertation avec les personnels, l’expérience peut être 
poursuivie jusqu’en fin d’année scolaire (juin 2024) mais avec une adaptation. La commune de La 
Saunière va mettre à disposition du restaurant scolaire, les jours de fourniture de repas, un 
personnel et ce à raison d’une demi-heure. 

Le prix du repas fabriqué chiffré à 4,90 € (dont 0.70 € de frais de personnel) sera reconduit et facturé 
intégralement à la commune de la Saunière. 
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Une convention sera établie dans ce sens entre les deux communes. 

Il est proposé : 

-  de continuer à faire fabriquer, par le personnel communal au sein du restaurant scolaire, les 
repas destinés à la cantine de La Saunière jusqu’aux vacances scolaires d’été 2024 ; 

- d’accepter la mise à disposition d’un personnel de la commune de la Saunière ; 

- de facturer ce service à la commune de La Saunière au prix de 4,90 € par repas commandé ; 

- d’autoriser monsieur le Maire à signer la convention à intervenir. 
 
Franck RÉJAUD : Les enfants et les parents, tout comme la municipalité de la Saunière, sont 
satisfaits des repas fournis. Nos personnels gèrent de façon tout à fait convenable la situation. Nous 
proposons de poursuivre cette expérimentation jusqu’à la fin de l’année scolaire avec un petit 
ajustement. C’est un peu « chaud » en fin de matinée pour la mise en contenant pour livrer les repas. 
La commune de La Saunière va mettre un personnel à disposition pour aider nos agents pendant 
une demi-heure chaque jour de livraison au restaurant scolaire et répondre ainsi à leur demande. Si 
la situation devait être pérennisée, la commune de La Saunière devra prendre directement en charge 
l’emploi du personnel qui correspond à la fabrication de ses repas de façon à ce qu’il ne soit pas 
compté dans nos effectifs et que si la prestation s’arrêtait un jour, nous n’ayons pas de sureffectif. 
 
Décision : Adopté à l’unanimité du Conseil municipal. 

 
 

4. Cession de la dernière parcelle du lotissement Cher de Lu 3 au budget principal 
 
Toutes les parcelles du lotissement Cher de Lu 3 ont été vendues, sauf une parcelle de 740 m² qui 
correspond au lot n°8. 

Compte tenu de la topographie, cette parcelle ne semble pas commercialisable. Aucune suite n’est 
donnée lorsqu’elle est proposée. 

Afin de solder ce budget, il y a lieu de la transférer au budget principal en enregistrant une cession.  

Il est donc proposé d’autoriser le Maire à procéder à la cession de la dernière parcelle du 
lotissement Cher de Lu 3 au budget principal, étape préalable à la dissolution du budget annexe. 
 
Décision : Adopté à l’unanimité du Conseil municipal. 
 
 
5. Admission en non-valeur de recettes 
 
Sur proposition de monsieur le Trésorier, il est proposé au Conseil municipal d’admettre en non-
valeur une trentaine de titres de recettes de faible valeur, relatifs à la cantine, au centre de loisirs et 
à diverses facturations (années 2016 à 2022) pour un montant total de 285.61 €. 
 
Décision : Adopté à l’unanimité du Conseil municipal. 
 
 
6. Acquisition d’un terrain avec bâtiment à Cher de Lu  
 
Monsieur Alain GOUNON vend son terrain qui comprend un bâtiment situé à Cher de Lu. 

Compte tenu de sa localisation, il semble judicieux que la commune se rende propriétaire de ce bien 
cadastré section BK n° 128 d’une surface totale de 5700 m². 

Monsieur GOUNON, après négociation, cède ce bien à raison de 20 000.00 €. 
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Il est proposé au conseil municipal de donner une suite favorable à cette acquisition, la commune 
prenant en charge les frais de notaire afférents à cette affaire. 
 
Décision : Adopté à l’unanimité du Conseil municipal. 
 
 
7. Décision modificative n° 1 au budget principal 
 
Des recettes non prévues au budget ont été perçues et il apparait que des crédits sont manquants 
sur certains chapitres de dépenses. 

Il est donc proposé au Conseil Municipal de modifier par une augmentation de crédits le budget de 
l’exercice 2023 comme suit :   

Intitulé des comptes Dépenses Recettes 

Chapitre Description Compte Montant Compte Montant (en €) 

011          9 400,00        

  
Entretien, réparations 
voiries 615231      2 000,00         

  Entretien matériel roulant 61551      2 400,00         

  
Versement à des 
organismes de formation 6184      1 000,00         

  Cotisations de retraites 6453 4 000,00         
012       34 000,00       

  Personnel titulaire 64111      1 000,00          
  Personnel non titulaire 64131    24 000,00          
  Cotisations URSSAF 6451      9 000,00          

013              11 000,00 

  
Remboursements 
rémunérations       6419   11 000,00    

73              18 000,00 

  
Taxes additionnelles à 
droits d'enregistrement       73122   18 000,00   

74              14 400,00 

  
Dotation de Solidarité 
Rurale       741121   10 300,00   

  
Dotation Nationale de 
Péréquation       741127     3 800,00   

  Dotation aux élus locaux       742       300,00   

TOTAL FONCTIONNEMENT      43 400,00       43 400,00   

13             50 600,00 

  DETR       13411     8 000,00    

  Subvention Etat       1381   27 600,00   

  
Groupement de 
collectivités (FDC)       1385   15 000,00   

21       
   

50 600,00       

  
Terrains aménagés 
autres que voirie 2113    23 000,00          

  Autres terrains 2118    23 000,00         

  Autres matériels 21828      4 600,00         

TOTAL INVESTISSEMENT      50 600,00      50 600,00   
 

Décision : Adopté à l’unanimité du Conseil municipal. 
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8. Signature d’une convention pour une mission de consultation des contrats 
d’assurances 

 
Lors de la dernière consultation en 2019, la commune a confié à Insurance Risk Management le 
diagnostic, les préconisations, l’organisation de l’appel à concurrence, l’analyse des offres et le suivi 
des contrats d’assurances. 

Les contrats d’assurance arrivent à échéance au 31 décembre 2023 et une nouvelle consultation 
doit être lancée.  

Compte tenu de l’intérêt que présente une telle prestation, il est proposé : 
-  de la renouveler cette mission pour la nouvelle consultation. Le coût est fixé à 1 850 € HT, 

identique à 2019 ; 
- d’autoriser le Maire à signer le contrat y afférent. 

 
Décision : Adopté à l’unanimité du Conseil municipal. 

 
 

9. Signature d’une convention pour formation du logiciel « Etat civil » 
 

Le service Etat Civil doit changer de logiciel, l’actuel ne sera plus mis à jour à compter du 1er janvier 
2024. 

Une formation pour l’utilisation de ce nouveau logiciel dénommé « MELODIE OPUS » de la société 
ARPEGE est nécessaire. 

Il est proposé d’autoriser le Maire à signer une convention de formation avec la société ARPEGE 
dont le coût est de 2 180.00 € HT. 
 
Décision : Adopté à l’unanimité du Conseil municipal. 
 

 
10. Approbation du règlement intérieur de l’accueil périscolaire et extrascolaire. 
 
Un règlement intérieur a été mis en place depuis plusieurs années pour encadrer l’accueil 
périscolaire et extrascolaire. 

Lors de la crise sanitaire des horaires d’entrée et de sortie des enfants ont été modifiés afin de 
répondre aux normes du moment (décalage de 10 mn de certaines classes en élémentaire). 

Cette organisation a entièrement satisfait les enseignants et n’a pas fait l’objet d’observation de la 
part des parents.  

Il s’est avéré que le flux des véhicules a été amélioré et donc la sécurité des arrivées et des départs. 

Aussi, les enseignants ont demandé à pérenniser le système. 

L’inspection académique a validé la demande. 

Les arrivées et les départs se faisant de façon décalée à partir de 8 h 40 et 16 h 20 pour certaines 
classes, il y a lieu de modifier le règlement intérieur de l’accueil périscolaire et extrascolaire afin 
d’être en conformité. 

Il est proposé au Conseil municipal d’approuver le règlement intérieur modifié ci-joint. 
 
Décision : Adopté à l’unanimité du Conseil municipal. 
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11. Autorisation de signer un avenant à la Convention d’objectifs et de financement avec la 
CAF pour l’accueil de loisirs. 

 
Pour faire suite à la signature des conventions d’objectifs et de financement relatives à l’accueil de 
loisirs (périscolaire et extrascolaire), la Caisse d’Allocation Familiale propose, en complément, la 
signature « d’un avenant prestation de service » qui les complète progressivement par le bonus 
« Convention territorial globale » (Ctg). 

Le bonus Ctg est une aide complémentaire à la prestation de service ALSH versée aux structures 
soutenues financièrement par une collectivité locale engagée auprès de la CAF dans un projet de 
territoire au service des familles. 

Il est proposé au conseil municipal d’autoriser le Maire à signer lesdits avenants aux conventions en 
cours jusqu’au 31 décembre 2025. 
 
Décision : Adopté à l’unanimité du Conseil municipal. 
 
 
12. Dépôt des archives communales aux Archives départementales 
 
Les communes de plus de 2 000 habitants sont tenues de conserver, classer, trier, inventorier et 
communiquer elle-même leurs archives. Le code du patrimoine prévoit cependant des possibilités 
de dépôt auprès des archives départementales, par convention (Code du Patrimoine, art. L212-12). 

Cette possibilité concerne les registres d’état civil (à l’issue d’un délai de 120 ans) et des autres 
documents n’ayant plus d’utilité administrative et destinés à être conservés à titre définitif (à l’issue 
d’un délai de 50 ans). 

Lors du déménagement, il est apparu que certains documents sont encombrants et n’ont plus d’utilité 
administrative, les verser aux archives départementales permettra de libérer de l’espace tout en 
assurant leur bonne conservation. 

Il est proposé d’autoriser le Maire à signer tout document allant dans ce sens. 
 
Décision : Adopté à l’unanimité du Conseil municipal. 
 
 
13. Elargissement du périmètre du SPANC d’Evolis 
 
Monsieur le Maire indique au conseil municipal que par délibération du 19/09/2023, le Comité 
Syndical d’Evolis 23 a accepté le transfert de la compétence « SPANC par la communauté de 
communes Creuse Sud-Ouest, entrainant de fait un élargissement du périmètre d’intervention du 
syndicat. Il indique que ce transfert viendra conforter l’activité du syndicat et que cet élargissement 
est soumis à l’accord des adhérents actuels d’Evolis 23. 

Il est proposé au Conseil Municipal de se prononcer sur cette demande d’élargissement du périmètre 
d’intervention d’Evolis 23 par le transfert de la compétence SPANC par la communauté de 
communes Creuse Sud-Ouest au 1er janvier 2024. 
 
Décision : Adopté à l’unanimité du Conseil municipal. 
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14. Extension du périmètre de traitement des déchets et modification des statuts d’Evolis 
 
Monsieur le Maire indique au conseil municipal que par délibération du 19/09/2023, le Comité 
Syndical d’Evolis 23 a accepté : 

- Le transfert de la compétence « traitement des déchets » (y compris la prévention) par la 
communauté de communes Creuse Confluence ; 

- L’adhésion et le transfert de la compétence « traitement des déchets » (y compris la 
prévention) par la communauté de communes Creuse Sud-Ouest (pour la partie de son 
territoire non adhérente à Evolis 23 ou au SICTOM de Chénérailles) ; 

- L’adhésion et le transfert de la compétence « traitement des déchets » (y compris la 
prévention) par la communauté de communes Creuse Grand Sud ; 

- L’adhésion et le transfert de la compétence « traitement des déchets » (y compris la 
prévention) par la communauté de communes Marche et Combraille en Aquitaine (pour la 
partie de son territoire non adhérente au SIVOM d’Auzances ou au SICTOM de 
Chénérailles) ; 

- L’adhésion et le transfert de la compétence « traitement des déchets » (y compris la 
prévention) par le SICTOM de Chénérailles ; 

Ces adhésions et transfert de compétence font d’Evolis 23 un syndicat départemental de traitement 
des déchets et confortent sa position en Creuse et vis à vis de ses partenaires en Haute Vienne. 
Cela permettra également à tous les usagers de ces territoires de disposer d’un exutoire de 
valorisation de leurs déchets garanti et sous la responsabilité du service public. 

Monsieur le Maire présente également au conseil municipal la modification des statuts d’Evolis 23 
liée à ces transferts de compétences et nouvelles adhésions et portant en particulier sur la liste des 
membres du syndicat, le passage de 19 à 23 pour le nombre maximum de membres du bureau, la 
séparation du collège de vote « déchets » en 2 collèges distincts « collecte » et « traitement » et 
l’évolution des modalités de financement du service « traitement des déchets ».  

Il est donc proposé au Conseil Municipal de se prononcer sur les points suivants : 

- L’adhésion à Evolis 23 des communautés de communes Creuse Grand Sud, Marche et 
Combraille en Aquitaine et du SICTOM de Chénérailles avec le transfert de la compétence 
« traitement des déchets » au 1er janvier 2024. 

- L’extension du périmètre d’intervention d’Evolis 23 sur la communauté de communes Creuse 
Sud-Ouest sur la partie de son territoire non couverte par Evolis 23 ou le SICTOM de 
Chénérailles, pour la compétence « traitement des déchets » au 1er janvier 2024. 

- La modification des statuts d’Evolis 23 telle que présentée. 
 
Décision : Adopté à l’unanimité du Conseil municipal. 

 
 

15. Approbation de l’assiette des coupes 2024 pour les forêts communales relevant du 
régime forestier 

 
Monsieur le Maire donne lecture au conseil municipal du programme de coupe proposé pour 
l’année 2024 par l’Office National des Forêts pour les forêts relevant du régime forestier. 

Monsieur le Maire rappelle au conseil municipal que les modes de ventes à l’ONF ont évolué depuis 
le 01/01/2019. Les ventes par adjudication ou appels d’offre prennent désormais la forme de ventes 
publiques de gré à gré par soumissions avec mise en concurrence. 

Les ventes de gré à gré hors ventes publiques (ventes « simples ») restent également en vigueur, 
pour pouvoir commercialiser des lots de faible valeur, urgents ou restés invendus. 
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Il est proposé d’accepter l’ensemble des propositions et destinations de coupes réglées prévues 
dans le document d’aménagement forestier comme mentionnées ci-dessous : 

Nom de la forêt 
Numéro de  

parcelle 
Surface  

à parcourir (ha) 
Type de 
coupe 

Destination 
de la coupe 

SAINTE-FEYRE 2A 1.81 Rase Vente 
SAINTE-FEYRE 6A 5.1 Secondaire Vente 
SAINTE-FEYRE 10A 2.31 Ensemencement Vente 

 
Décision : Adopté à l’unanimité du Conseil municipal. 
 
 
16. Vente d’une partie d’un chemin rural à Villasmeillas 
 
Par délibération en date du 12 juin 2023, le Conseil municipal avait décidé le principe d’une aliénation 
d’une partie de chemin rural à Villasmeillas au profit de monsieur et madame STRICK, demeurant à 
Villasmeillas 23000 Sainte-Feyre. 

L’enquête publique a eu lieu du 5 septembre au 19 septembre 2023. 

Le commissaire-enquêteur n’a reçu aucune réclamation et a émis un avis favorable à cette vente. 

Il est proposé au Conseil municipal : 
- D’autoriser le Maire à faire enregistrer cette vente chez le notaire ; 
- De fixer le prix de vente à 3.90 € le m² conformément à l’avis du service des domaines, tous 

les frais afférents à cette affaire devant être réglés ou remboursés par l’acquéreur. 
 
Décision : Adopté à l’unanimité du Conseil municipal. 
 
 
QUESTIONS DIVERSES 
 
Jeanne GOUBA-LEYRAT : J’ai une question au sujet de l’usine à granulés qui souhaite s’implanter 
sur Guéret. A-t-on des informations ? 

Franck RÉJAUD : Je n’ai pas d’informations sauf celles que j’ai lu dans la presse. L’ONF serait pour ; 
La députée serait contre. D’après ce que j’en sais ce ne devrait pas être une usine à destruction de 
forêts mais elle permettrait de valoriser les bois qui ne le sont pas actuellement. Une conférence 
des Maires est prévue dans une quinzaine de jours sur le sujet. Je devrais en apprendre plus à ce 
moment-là. 

Yannick PILIPOVIC : Il y a eu plusieurs accidents en sortant de Sainte-Feyre direction Guéret. 
Serait-il possible de demander au Département l’installation d’un rail de sécurité ? la propriétaire a 
eu sa clôture endommagée quatre fois cette année. 

Franck RÉJAUD : Oui, bien sûr. Je n’ai pas été saisi de cette demande, mais nous ferons remonter. 
Il faut qu’elle nous adresse un courrier. 

Hélène MAZURE : Suite à l’enquête publique pour la révision du PLU, je voudrais savoir si nous 
sommes toujours dans le calendrier qui nous avait été présenté. 

Pierre AUGER : Il y a eu une trentaine de remarques diverses lors de l’enquête publique. Le 
commissaire enquêteur a rendu ses conclusions. Il y a eu une commission urbanisme qui a fait 
remonter ses propositions à la communauté d’agglo. Les délais sont tenus pour l’instant. 
 
 
L’ordre du jour étant épuisé, la séance a été levée à 20h22. 


